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LES GAGNANTS ET LES 
LAISSÉS-POUR-COMPTE 

DU COMMERCE 

En novembre 2001, les membres de l'Organisation mondiale du 
commerce (OMC) ont lancé une nouvelle série de négociations 
commerciales internationales à Doha, au Qatar. Les membres des 

pays en développement ont joué un rôle clé pour lancer ces négociations. 

En préparation à Doha, les pays en développement ont demandé que les négociations 
soient axées sur leurs besoins et qu'on les aide à devenir des participants à part entière 
du système commercial mondial. Leur désir a été appuyé par de grandes organisations 
internationales telles les Nations Unies, ainsi que par le gouvernement du Canada. 

Le résultat a été une révolution positive du commerce international, c'est-à-dire une 
nouvelle et importante série de négociations fondée sur un solide programme social — 
une nouvelle forme de partenariat mondial. 

Ce partenariat est issu d'une prise de conscience, selon laquelle les changements 
économiques et sociaux profonds qui ont eu lieu depuis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale ont créé une nouvelle économie, un nouveau monde. Et ce nouveau monde 
exige une nouvelle approche. 

Au cours des 50 dernières années, l'économie mondiale a subi une transformation aussi 
fondamentale que celle suscitée par la révolution industrielle. Les mouvements de 
capitaux, de biens, de services et d'information se sont accélérés, entraînant une 
augmentation considérable de la productivité et de la richesse des citoyens de tous les pays. 

Bon nombre de pays pauvres, plus particulièrement en Asie du Sud-Est, ont participé à 
cette révolution économique mondiale et jouissent désormais de revenus plus élevés, 
d'une meilleure éducation et d'une plus longue espérance de vie. 

UNE NOUVELLE ÉCONOMIE, 
UN NOUVEAU MONDE 

Des études récentes indiquent que les économies 
ouvertes à l'investissement et au commerce étrangers ont 
réalisé des progrès économiques fulgurants au cours des 
30 dernières années. Par exemple, au cours des années 
1970 et 1980, les pays en développement qui ont su 

ouvrir leurs économies ont enregistré une croissance économique six fois 
plus élevée que les pays dont les économies sont demeurées fermées. 

Une importante étude a mis en lumière un groupe de pays en 
développement ayant enregistré des résultats exemplaires. Ceux-ci ont été 
surnommés les « mondialistes ». La liste de ces pays comprend le Bangladesh, la Chine, 
le Costa Rica, la Malaisie et d'autres pays. Selon l'étude : 

Ces 20 dernières années, les mondialistes ont affiché une augmentation 
élevée du voltune de leurs échanges commerciaux ainsi qu'une baisse 
importante de leurs tarifs. 

Les taux de croissance des mondialistes se sont accélérés entre les années 
1970 et 1990, alors même que la croissance des pays riches et des autres 
pays en développement ralentissait. 



Les mondialistes d'après 1980 rattrapent les pays riches alors que les 
autres pays en développement se laissent de plus en plus distancer. 

Cependant, tous les pays n'ont pas eu la chance de connaître une telle réussite sur le 
plan commercial. Certains pays, principalement en Afrique, se sont débattus pour 
profiter des avantages de la mondialisation de l'économie, mais dans certains cas leur 
niveau de pauvreté a même augmenté. 

Plus de 600 millions de personnes vivent dans les 49 pays les moins développés du 
monde, soit un dixième de l'humanité. Le revenu moyen par habitant dans ces pays 
n'est que de quelques centaines de dollars et l'espérance de vie moyenne n'est que de 
52 ans. Leur part du commerce international a diminué au cours des 20 dernières 
années pour ne représenter aujourd'hui que 0,5 % des échanges mondiaux. 

Les citoyens les plus pauvres du monde accusent de plus en plus 
de retard par rapport aux autres pays en ce qui concerne l'espérance de 
vie, la santé des enfants, la scolarisation primaire et la croissance 

économique. Les privations d'un grand nombre de ces citoyens les plus démunis sont 
aggravées par la guerre. 

Le « Programme de Doha pour le développement » — les négociations commerciales 
internationales amorcées récemment par l'Organisation mondiale du commerce — a pour 
but d'aider à disséminer les fruits de l'économie mondiale aux quatre coins de la planète. 

Il est évident que cet objectif ne peut être atteint uniquement grâce au commerce. La clé 
du développement consiste à adopter une approche intégrée soutenue par les institutions 
financières internationales, les organisations d'aide gouvernementales et non 
gouvernementales, les Nations Unies, les organisations régionales et surtout une très 
grande force de volonté de la part des pays en développement. 

Certes, le développement véritable, et durable, ne peut prendre racine que dans un 
terrain fertile : il doit être fondé sur la stabilité économique, une bonne gestion des 
affaires publiques, la primauté du droit et une approche coopérative. Toutefois, si le 
commerce n'est pas la panacée, il peut néanmoins contribuer fortement à générer une 
activité économique et à bâtir des économies durables. 

Le commerce joue déjà un rôle important pour les pays les moins développés du 
monde, en générant des revenus deux fois plus élevés que l'aide étrangère et dix fois 
plus élevés que l'investissement étranger direct. De nombreuses études ont démontré 
que plus le produit intérieur brut par habitant d'un pays augmentait, plus les revenus 
des citoyens de ce pays augmentaient. La croissance du commerce entraîne une 
augmentation des revenus essentiels au développement. 

Comme l'ont clairement affirmé les ministres des pays en développement à l'occasion de 
la Conférence ministérielle de l'OMC tenue en 2001, le commerce fait partie d'un tout 
et il est l'une des solutions essentielles et nécessaires aux problèmes de la pauvreté et du 
sous-développement. 

MISSION : DISSÉMINER 
LES AVANTAGES 



La déclaration finale de la réunion souligne la volonté de la 
communauté internationale de répondre aux inquiétudes des pays en 
développement. Voici ce qu'elle prévoit : 

un accord visant à ce que les pays en développement aient plus facilement 
accès à des médicaments importants, tout en reconnaissant 
l'importance des brevets; 

des négociations visant à faciliter l'accès aux marchés agricoles, 
notamment par la réduction et, à terme, l'élimination, des subventions 
à l'exportation, ainsi que par des réductions importantes des 
subventions nationales qui faussent les échanges; 

des négociations visant à faciliter l'accès aux marchés des exportations 
non agricoles en provenance des pays les moins développés, dans 
le but d'autoriser à terme leur accès en franchise et hors contingent; 

des négociations visant la clarification des règles sur les mesures 
antidumping et compensatrices ainsi que sur les subventions, surtout 
en ce qui concerne les pêches, dont dépendent de nombreux pays 
en développement. 

Les membres de l'OMC se sont également engagés à élaborer des programmes de 
travail sur des questions importantes pour les pays en développement, entre autres : les 
petites économies; le commerce et le transfert de technologie; la propriété intellectuelle; 
le commerce, les dettes et les finances. 

En outre, l'OMC facilitera la poursuite des discussions sur des questions telles que 
l'investissement étranger, la politique de la concurrence, la facilitation du commerce et 
la transparence des marchés publics, dans le but d'entamer de nouvelles négociations 
dans les années à venir. 

RÉUNION DÉCISIVE  
À DOHA 

La Déclaration de Doha a également prévu la mise en place d'un cadre plus souple 
pour permettre aux pays en développement d'absorber, d'ordonner et de mesurer les 
ajustements qu'ils devront effectuer pour respecter les engagements pris devant l'OMC. 
Elle a également souligné l'importance de fournir de l'assistance technique aux pays les 
plus pauvres afin qu'ils aient les capacités et l'infrastructure nécessaires pour participer 
aux négociations commerciales et mettre en oeuvre les résultats. 

Le directeur général de l'OMC s'est engagé à fournir un rapport complet sur toutes les 
questions touchant les pays en développement lors de la prochaine Conférence 
ministérielle qui aura lieu au Mexique en 2003. 

Le Canada appuie fermement la priorité donnée, dans le cadre de la Déclaration 
de Doha, aux inquiétudes des pays en développement. Le gouvernement du 
Canada continuera de soutenir l'ouverture des marchés internationaux aux 

pays en développement, car il considère que la libéralisation des échanges, plutôt 
que le protectionnisme, est le meilleur moyen de réduire la pauvreté de ces pays. 

LA POSITION 
DU CANADA 



Cette démarche rejoint sur beaucoup de points l'approche adoptée par le Canada 
pour aider les pays en développement, qui consiste notamment à fournir un appui 
technique pour engager des négociations commerciales et des réformes économiques, à 
consolider le secteur privé ainsi que l'environnement juridique et institutionnel, et à 
renforcer les ressources humaines à l'aide de programmes sociaux clés, entre autres 
dans les domaines de la santé, de l'éducation et de la formation. 

En mars 2002, le Canada a contribué 1,3 million de dollars à l'OMC 
au titre de l'appui technique aux pays en développement dans le 
domaine du commerce. 

La politique commerciale du Canada complète les initiatives qu'il a 
prises dans le cadre d'autres institutions, dont le processus du G8. Le 
Canada, qui accueille le Sommet du G8 en juin 2002 à Kananaskis, 
en Alberta, a promis que les besoins de l'Afrique en matière de 
développement seraient au centre des travaux du Sommet. Les 
représentants personnels des dirigeants de chacun des pays du G8 travaillent en 
collaboration avec des dirigeants africains à la création d'un plan d'action concret 
pour l'Afrique. 

Pour plus de renseignements 

Le site Web du ministère des Affaires étrangères et du Commerce international sur 
les négociations et les accords commerciaux 
www.dfait-maeci.gc.ca/tna-nac  

Le Sommet du G8 à Kananaskis 
www.g8.gc.ca  

T.:Agence canadienne de développement international 
www.acdi-cida.gc.ca  

Pour obtenir des exemplaires de cette brochure et d'autres publications 
du MAECI : 

Service de renseignements (SXCI), ministère des Affaires étrangères 
et du Commerce international 
125, promenade Sussex, Ottawa (Ontario) KlA 0G2 
Téléphone : 1 800 267-8376 (sans frais) ou (613) 944-4000 
Télécopieur : (613) 996-9709 
Courriel : enqserv@dfait-maeci.gc.ca  

©Ministre des Travaux publics et Services gouvernementaux Canada — 2002 
ISBN 0-662-66417-5 
N° de catalogue E2-456/2002 



Canada 
e 

ment of Foreign Affairs Ministère des Affaires étrangères doc 	:ernational Trade 	et du Commerce international 
CA1 
EA 
2002N23 
EXF 

A New 
Global Partnership 

THE DOHA 

DEVELOPMENT 

AGENDA 



In November 2001, World Trade Organization (WTO) members 
launched a new round of global trade negotiations in Doha, 
Qatar. Developing country members played a key role in setting 

these negotiations in motion. 

In preparing for Doha, developing countries called for negotiations focused on 
their needs, on helping them to become full participants in the global trading 
system. This desire was echoed by major international organizations such as the 
United Nations, and by the Government of Canada. 

The result was a positive revolution in global trade: a major new round 
of negotiations built around a strong social agenda—a new kind of 
global partnership. 

This partnership is based on the realization that the massive economic and 
social changes that have taken place since the end of the Second World War 
have created a new economy, a new world. And this new world demands a 
new approach. 

Over the last 50 years, the world economy has undergone a transformation as 
fundamental as the Industrial Revolution. The movement of capital, goods, 
services and information has picked up pace, bringing tremendous productivity 
and wealth to global citizens. 

Many poor countries, particularly in Southeast Asia, have benefited from their 
participation in this global economic revolution, and their citizens now have 
higher incomes, better educational opportunities and longer life expectancies. 

A NEW ECONOMY, 

A NEW WORLD 

Recent studies strongly suggest that 
economies open to foreign trade and 
investment have made great economic strides 

over the past 30 years. For example, developing countries 
with open economies saw six times the economic growth 
of their closed contemporaries in the 1970s and 1980s. 

One major study identified a group of successful 
developing countries, which it called "the globalizers"—a 
list that includes Bangladesh, China, Costa Rica, Malaysia 
and others. According to the study: 

TRADE LEADERS 

AND STRAGGLERS 
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The globalizers have seen large increases in trade volumes and 
significant declines in tariffs over the past 20 years. 

The growth rates of the globalizers have accelerated from the 
1970s through the 1990s, even as growth in the rich countries 
and the rest of the developing world has slowed. 

The post-1980 globalizers are catching up to the rich countries, 
while the rest of the developing world is falling farther behind. 

Not everyone in the world has shared in this trade success story, however. Some 
countries, mostly in Africa, have struggled to reap the benefits of the world 
economy, and in some cases their poverty levels are rising. 

More than 600 million people live in the world's 49 least developed countries-
one tenth of humanity. These countries have average per capita incomes of 
only a few hundred dollars and an average life expectancy of only 52 years. 
Their share of world trade has declined in the past 20 years and now stands 
at only 0.5%. 

The world's poorest citizens are falling further behind the rest of 
the globe on life expectancy, children's health, primary school 
enrolment and economic growth. The deprivation of many of these 

citizens is compounded by war. 

The "Doha Development Agenda"—the World Trade Organization's recently 
launched global trade negotiations--aims to help spread the benefits of the 
global economy to every corner of the globe. 

Trade, of course, can't do it on its own. The key to development is an integrated 
approach that involves international financial institutions, governmental and 
non-govemmental aid organizations, the United Nations, regional organizations, 
and plenty of willpower from developing countries. 

True, sustainable development needs fertile soil—economic stability, good 
governance, the rule of law and a cooperative approach. Trade can't bring all that 

but it can still play an important role in generating economic activity and 
building healthy economies. 

Trade is already important to the world's least developed countries, bringing 
in twice as much income as foreign aid and ten times as much inc,ome as 
foreign direct investment. Study after study has indicated that as a country's 

per capita GDP grows, so does the income of its citizens. More trade means 
more vital income for development. 

MISSION: TO SPREAD 
THE BENEFITS 
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Developing country ministers made it clear at the 2001 NVFO Ministerial 
meeting: trade is part of the m ix , one of the vital and necessary solutions to 
poverty and underdevelopment. 

The Doha meeting's final declaration underscores the commitment 
of the international community to addressing the concerns of 

developing countries. It includes: 

an agreement that ensures developing countries have better 
access to important medicines while still recognizing the 
importance of patents; 

negotiations on improving access to agricultural markets, 
including reductions with a view to phasing out of export 

 subsidies, and substantial reductions in trade-distorting 
domestic support; 

negotiations on improving access for non-agricultural exports 
from the least developed countries, with the eventual objective 
of duty-free, quota-free access; and 

negotiations on clarification of rules relating to anti-dumping 
and countervailing measures and rules on subsidies, especially 
related to fisheries, upon which many 
developing countries depend. 

WTO members also committed to work programs on issues of importance to 
developing countries, including: small economies; trade and transfer of 
technology; intellectual property; and trade, debt and finance. 

In addition, the WTO will discuss issues such as foreign 
investment, competition polic-y, trade facilitation and 
transparency in government procurement, with a view to 
future negotiations. 

The Doha Declaration provided flexibility for developing 
countries to absorb, sequence and pace their adjustment to 
WTO commitments. It also underscored the importance 
of technical assistance to poorer countries 	to ensure that 
they have the ability and infrastructure to participate in 
trade negotiations, and to implement the results. 

At the next Ministerial meeting in Mexico in 2003, the 
Director-General of the WTO has undertaken to provide 
a full report on all issues affecting developing countries. 

DECISION IN DOHA 



Canada strongly supports the focus on the concerns of developing 
countries in the Doha Declaration. The Government of Canada will 

continue to champion greater access for developing countries to the markets of the 
world because it sees liberalized trade, rather than protectionism, as the best way 
to reduce poverty in developing countries. 

This is in line with Canada's approach to developing country assistance, 
which includes providing technical support for trade negotiations 
and economic reforms, strengthening the private sector and the 
legal and institutional environment, and building up human 
resources through support to key social programs like health, 
education and training. 

In March 2002, Canada contributed $1.3 million to the WTO 
for trade-related technical assistance for developing countries. 

Canada's trade policy complements its efforts in other institutions, 
such as the G8 process. Canada is host of the June 2002 G8 Summit in 
Kananaskis, Alberta, and it has promised that the development needs of Africa 
will be central to the Stunmit's work. Personal representatives of leaders from 
each of the G8 countries are working with African leaders on a concrete action 
plan for Africa. 

For more information 

CANADA'S STAND 
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